
Compte rendu Solidaires CSAL du 25 mars 2026

Le CSAL se déroule dans un changement  de gouvernance avec le  départ  de Y.GIRAULT et la
nomination de Mme PEROT comme directrice intérimaire de l’ENFIP.

Les organisations syndicales s’interrogent sur la mise en place du plan de prévention des risques
suicidaires.  Solidaires  s’inquiète  d’un  plan  centré  sur  les  personnes  qui  individualise  la
problématique au détriment d’un questionnement sur l’organisation.
L’agent  en  mal  être  devient  une  ressource  matière  qu’il  faut  responsabiliser  pour  qu’il  ou elle
prenne en main ses propres souffrances. SLF craint que les dispositifs de prévention glissent vers
une logique d’accompagnement plutôt que de transformation du travail  ce qui constituerait  une
impasse.

SFP a fait  part  à  la  direction de son inquiétude sur la  situation des indus de rémunération qui
s’impose dans le quotidien de nombreuses agentes et nombreux agents de la DGFiP. Derrière ce
terme technocratique se cache une réalité bien plus brutale : des collègues à qui on a demandé de
rembourser, parfois des montants importants, des sommes versées à tort… mais dont ils et elles ne
sont en rien responsables. SFP estime que la question est politique. La manière dont sont traités les
indus de rémunération dit beaucoup de la considération portée aux personnels. L’ENFIP n’échappe
pas au traitement national avec un accompagnement minimaliste de ses agents.

SFP porte à la connaissance de la direction les difficultés organisationnelles relative à l’épisode de
neige et  déplore le  manque d’agilité  des  décideurs  avec l’obligation de certains  collègues  à se
rendre coûte que coûte au bureau alors même que leur sécurité est en jeu (journée du 7 janvier)

S’agissant de la publication des résultats des concours, SFP dénonce que la publication des résultats
ne se font pas à la même heure pour tout le monde et dénonce des passes-droit.

En matière des classes prépa talents,  SFP regrette que l’ensemble des personnels investis dans cette
mission n’a pas été informé de l’invitation à l’Élysée.  SFP constate que beaucoup de collègues
investis sont complètement invisibilisés et non reconnus.

S’agissant de l’analyse des données budgétaires soumises aux organisations syndicales, SFP regrette
que les données parviennent de manières de plus en plus tardives… Par exemple, les fonds alloués
aux assistantes  sociales  ne sont  toujours  pas  connus à  la  date  du CSAL ce qui  témoigne d’un
profond mépris vis à vis des agents en urgence sociale. SFP rappelle que le traitement brut indiciaire
des agents commencent sous le SMIC (1823,03 €) et le reste jusqu’au 5ème échelon !



SFP alerte  grandement  sur  les  difficultés  rencontrées  dans  les  DDFIP en  matière  de  frais  de
déplacement pour la formation continue. Y.GIRAUT avait acquiescé sur le danger que constituent
les restrictions en la matière pour l’accès à la formation continue des agents. Les explications de la
direction de l’ENFIP (maintien des moyens) sont insatisfaisantes pour SFP et masque la réalité de
ce qui se passe sur le terrain. 
SFP ENFIP a des retours de sections de départements ultra-marins qui nous ont informé que des 
stages étaient annulés en ACIF ou en local, car des directions métropolitaines refusaient les frais de 
déplacements en tant que formateurs de leurs agents au motif des économies à réaliser sur les frais 
de déplacements
SFP Enfip s’étonne de cette situation puisque qu’une note de SPIB prévoit depuis fin 2025 que les 
frais de déplacements de formateurs occasionnés ne dépendent plus du budget des directions mais 
directement celui la DG.
Cette note vient se heurter à la note du 21 janvier 2026 sur la réduction des frais de déplacements 
imposés dans le cadre du DODA aux directions. SFP Enfip a étudié cette note DODA et arrive à une
conclusion aberrante . Les directions doivent faire des économies sur leurs frais de déplacements . 
Pour calculer cette baisse tous les déplacements sont pris en compte même ceux qui sont imputés 
sur le budget de la DG.
Nous comprenons mieux les refus des directions métropolitaines de laisser partir leurs agents 
former dans les DROM COM. Cela n’impacte pas leurs budgets mais leurs statistiques de 
réduction de frais. 
En parallèle, les frais des agents des DROM COM venant en formation en métropole ne sont pas 
dans le périmètre de la note DODA. Le pôle PPR a validé en tout point notre analyse
Les orientations nationales aveuglent avec des obligations d’économies en local ne permettent pas
aux directions locales de faite respecter le maintien des moyens pour la FC. SFP dénonce avec
vigueur le cynisme qui consiste à faire croire au maintien des crédits et le mécanisme technique
imposé aux directions locales qui ne permet  pas de financer  les frais  de déplacement  à moyen
constant en faveur de la FC . SFP constate que cela pénalise les zones rurales et des DOM. SFP
demande à  ce  que le  sujet  soit  éclairci  au  niveau central  avec  une communication  claire  pour
l’ensemble des DDFIP

La note d’orientation des travaux documentaires a soulevé un certain nombre d’observations. Il est
constaté qu’elle n’a pas été adressée à l’ensemble des intéressés  (formateurs de la FI sans parler des
collègues de la FC pourtant partie prenante à cette mission). SFP s’interroge sur la volonté toujours
plus affirmée pour davantage d’e-formation mais sans moyens supplémentaires pour en assurer soit
la création soit  la mise à jour.  SLF dénonce que les consignes de dé-densification ne sont pas
toujours  respectées  en  prenant  l’exemple  de  la  fiscalité  patrimoniale  des  B  avec  des  supports
impossibles à passer en 3h. SFP estime que certains supports, sans remettre en cause leur qualité au
fond, ne sont pas adaptés à une initiation en FI. Ce sont de véritables guides pour la FC. SFP
interpelle la direction sur le visa opéré sur ce sujet sans réponse probante.
SFP fait une alerte en ce qui concerne la TVA et la mise en place du CISB.

Le  sujet  des  bases  écoles,  de  l’intégration  des  outils  informatiques  au  schéma  directeur  de
l’informatique et la robustesse du système d’information fait l’objet d’échanges. SFP estime qu’il
faut progresser sur le sujet au regard des difficultés rencontrées sur le terrain (Base école qui ne
fonctionnent pas, l’évaluation des compétences en ligne qui n’a pas fonctionné en décembre etc etc,
mode dégradé etc...). Les élus Solidaires sont sceptiques et demande des moyens accrus.

Sur  la  réforme des  concours  sur  titre  (informatique),  SFP souligne  qu’il  n’est  pas  certain  que
l’objectif affiché soit atteignable (plus de candidats). Au contraire, ce mode de recrutement risque
de diminuer le vivier des personnes potentiellement aptes à exercer ces fonctions. Cela témoigne de
la  volonté de  la  DGFIP de  ne plus  vouloir  ou moins  former  en interne  ses  informaticiens.  En
période de risques sur la souveraineté et la sécurité des données, ce choix interpelle.



Les  restructurations  immobilières  font  l’objet  d’échanges  nourris.  SFP constate  un  manque  de
communication  avec  les  agents  des  CIF/ACIF  concernés  (Nancy/Dijon  et  prochainement
Montpellier)

Les  questions  diverses  abordent  les  sujets  suivants ;  quid  du  remplacement  du  correspondant
ATSCAF de Noisiel/Noisy, quid de la salle de convivialité à Noisiel ? - Point sur l’académie des
formateurs et sur le remplacement du chef d’établissement de Toulouse.


